
19th - 24th October

Dialogue Mondial des Dirigeants de Justice
Justice pour tous dans une situation d’urgence 
mondiale 

La pandémie de COVID-19 est une urgence mondiale sans précédent. Il s’agit de la pire crise de santé publique 
depuis la grippe espagnole, qui a tué 50 millions de personnes dans la foulée de la Première Guerre mondiale, 
et le ralentissement de l’économie que nous vivons en ce moment est le plus menaçant depuis les années 1930. 
La pandémie met en évidence les inégalités, accentue les injustices existantes et contribue à une vague de pro-
testations et de troubles dans un nombre croissant de pays.

Les systèmes de justice et leurs employés sont en première ligne de la réponse à la pandémie; on leur demande 
de concevoir, de mettre en œuvre et de faire appliquer des mesures qui limitent la liberté de circulation et d’as-
sociation afin de prévenir la propagation des infections. Le confinement et d’autres mesures d’urgence génèrent 
de nouveaux risques de discrimination et d’abus, et ils peuvent être utilisés pour emtraver des manifestations 
publiques légitimes, limiter le droit à l’information et compliquer la surveillance judiciaire et législative.

La pandémie accroît également la demande de services de justice. Selon les prévisions de L’Organisation de 
Coopération et de Développement Economiques, l’économie mondiale contractera de 4.5% en 2020. 
Ceci entraînera une vague de mises à pied, de faillites, de dettes, d’expulsions, de pertes de terres et de litiges 
entre les entreprises et les consommateurs. Le confinement a entraîné l’augmentation de la violence familiale et 
une montée en flèche du nombre de divorces et d’autres disputes familiales.

Enfin, la pandémie a mis à nu la disparité des répercussions du coronavirus sur les populations vulnerables et 
une vague de protestations a entraîné la reconnaissance du besoin d’affronter la discrimination systémique. Les 
inégalités qui persistent dans le monde entier exigent une réponse des gouvernement, y compris les interve-
nants du système de justice, pour avancer la transparence et la participation, et renforcer la responsabilisation 
concernant les résultats de justice.

La pandémie, ses répercussions économiques et financières et les bouleversements sociopolitiques 
que nous vivons actuellement constituent les plus grands défis que les systèmes de justice à travers 
le monde aient eu à relever. 

Voilà pourquoi les dirigeants de justice doivent s’unir. 
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Les dirigeants de justice ont la possibilité de collaborer pour transformer les systèmes de justice pour que ces 
derniers puissent répondre aux besoins changeants des personnes, des collectivités et des sociétés, tout en 
mettant fin aux mauvais traitements qui risquent de déstabiliser les sociétés, et créer des mécanismes visant 
à régler les injustices, tout comme les ministres de la Santé collaborent pour intensifier les tests de dépistage, 
explorer de nouveaux traitements et développer un vaccin. 

Pour encourager l’action nationale en faveur de la justice pour tous en réponse à la pandémie, un groupe de 
ministres de la Justice se réunira à l’occasion du tout premier Dialogue mondial des dirigeants de justice.

Le Dialogue mondial des dirigeants de justice fournira une plateforme pour la justice axée sur les personnes et pour 
mettre les institutions de justice et les intervenants de justice au service des collectivités et des sociétés durant cette 
situation d’urgence complexe. Il visera à soutenir les efforts des pays en faveur de la mise en œuvre de l’objectif de 
développement durable (ODD) 16 pour assurer un accès égal à la justice pour tous.

Le Dialogue mondial des dirigeants de justice sera organisé par le gouvernement du Canada, de concert avec les 
partenaires suivants : l’OCDE, le Open Government Partnership et les Pathfinders for Peaceful, Just and Inclusive 
Societies.

Il s’appuiera sur le mouvement grandissant pour la justice axée sur les personnes, qui a pris de l’ampleur avec 
l’adoption de la Déclaration de Riga, de la Déclaration de La Haye, de la Déclaration de Buenos Aires et du plan 
d’action conjoint du g7+,  une table ronde ministérielle au Sommet mondial de l’Open Government Partnership 
à Ottawa et le lancement du rapport Justice pour tous.

Le Dialogue Mondial rassemblera les ministres de la Justice et d’autres dirigeants de justice de toutes les régions 
et catégories de revenu pour explorer comment:

•	 Appuyer une réponse transparente, inclusive, efficace et équitable à l’urgence de santé publique et la main-
tenir tout au long de la pandémie, qui continuera à menacer les sociétés jusqu’à ce qu’un vaccin soit dével-
oppé, mis à l’essai et distribué à des milliards de personnes. 

•	 Prévenir et répondre à la nouvelle vague de problèmes en matière de justice pénale, civile et administrative 
qui prend de l’ampleur, tout en constituant une plateforme où les personnes et les collectivités peuvent 
participer entièrement au renouvellement et au rétablissement. 

•	 Respecter les droits des personnes, mettre fin aux mauvais traitements infligés aux groupes marginalisés 
et défavorisés et servir les collectivités d’une manière qui accroît la confiance, favorise la cohésion sociale et 
permet aux sociétés de collaborer pendant cette situation d’urgence. 

•	 Utiliser les principes de la transparence et de la responsabilisation pour renfoncer le secteur de justice, plus 
précisément sa capacité à donner aux personnes et aux collectivités les moyens de remédier aux injustices 
ayant une incidence sur leur vie, à offrir des services de justice axés sur les personnes et à offrir des résul-
tats équitables.

Dialogue Mondial 

http://www.oecd.org/gov/equal-access-to-justice-roundtable-latvia-riga-statement.pdf
https://bf889554-6857-4cfe-8d55-8770007b8841.filesusr.com/ugd/90b3d6_9357f6ca843f452db89b671b1675524e.pdf
https://bf889554-6857-4cfe-8d55-8770007b8841.filesusr.com/ugd/90b3d6_de736061a09442a0aa0e7970dc8de079.pdf
https://bf889554-6857-4cfe-8d55-8770007b8841.filesusr.com/ugd/90b3d6_52f3fb84d54d4923860dbcd54d331dad.pdf
https://bf889554-6857-4cfe-8d55-8770007b8841.filesusr.com/ugd/90b3d6_52f3fb84d54d4923860dbcd54d331dad.pdf
https://www.justice.sdg16.plus/report
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Le Dialogue mondial des dirigeants de justice déterminera les mesures pratiques pour transformer notre façon d’assur-
er la justice, en mettant l’accent sur les données, les preuves, l’innovation, les finances et les partenariats. Le dialogue 
sera stratégique et orienté vers l’action.

Le Dialogue mondial des dirigeants de justice lancera la Semaine mondiale de  justice, qui se tiendra du 19 au 
24 octobre 2020. La communauté internationale œuvrant pour la justice se réunira virtuellement pour une série 
de dialogues, de séances de remue-méninges et de tables rondes en vue de faire progresser l’appel de l’ODD 
16 pour assurer un accès égal à la justice pour tous pendant la Décennie d’action pour atteindre les objectifs 
mondiaux. La Semaine mondiale de la justice constituera d’une série d’événements liés à l’ODD 16 organisés par 
différents partenaires de la justice, ciblant différents publics.

Pour de plus amples renseignements : justice.sdg16.plus/globalweek

Les dirigeants de justice discuteront des mesures prioritaires dans les secteurs suivants:

1.	 Données et preuves pour guider la réforme : pour comprendre les problèmes de justice que les gens ren-
contrent, prédire l’évolution des tendances de la demande, effectuer le suivi des expériences des personnes 
lorsqu’ils entrent en contact avec le système de justice et déterminer ce qui fonctionnera pour accroître 
l’accès à la justice. 

2.	 Innovation pour transformer les systèmes de justice: grâce à de nouvelles façons de désamorcer les dif-
férends, de résoudre les problèmes de justice en ligne, d’utiliser tout le potentiel des technologies nouvelles 
et de transformer les institutions de justice pour qu’elles soient plus transparentes et de desservir les collec-
tivités. 

3.	 Stratégies de financement plus intelligentes : qui réaffectent les ressources consacrées à des approches inef-
ficaces ou contre-productives vers des approches moins coûteuses susceptibles de combler les lacunes en 
matière de justice et établissent des partenariats avec les secteurs de la santé, de l’éducation, de la protec-
tion sociale, entre autres. 

4.	 Nouveaux types de partenariats : qui réunissent les nombreuses parties jouant un rôle dans la prévention et 
la résolution des problèmes de justice, habilitent les défenseurs de la justice communautaire, comprennent 
des collectivités les plus touchées par les injustices et renforcent le mouvement mondial en faveur de la 
justice pour tous. 

5.	 Systèmes de justice transparents : qui éliminent les obstacles à la capacité des personnes à résoudre leurs 
problèmes de justice, qui fournissent des services de justice qui répondent aux besoins de leurs utilisateurs 
et qui font appel à la transparence et la responsabilisation pour accroître l’équité des résultats.

Semaine Mondiale de la Justice

Objectifs et Résultats Escomptés

https://www.justice.sdg16.plus/globalweek
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Le Dialogue produira une déclaration de résultat qui identifie des actions prioritaires et le suivi. Des partenaires 
internationaux et des bailluers seront invités à preciser comment ils peuvent appuyer des actions nationaux et 
internationaux pour la justice pour tous et tous les participants exploreront comment les resources disponible 
pour le récuperation de COVID pourraient être utiliser afin de créer des meilleures resultats de justice pour tous.

Des mesures prioritaires seront prises au moyen de regroupements régionaux, de l’apprentissage par les pairs 
entre les dirigeants de justice et au moyen du soutien direct aux ministres qui le demandent:

•	 Les pays de l’OCDE et leurs partenaires poursuivront les travaux dans le cadre de réunions techniques et 
régionales subséquentes de la table ronde sur l’égalité d’accès à la justice, qui aura lieu au début de 2021 
– afin de découvrir des actions pratiques pour que le système de justice soit axées sur les personnes et 
répond aux besoins des differents groups, y compirs les entreprises.  

•	 Les pays membres du PGO travailleront sur la transparence des systèmes de justice au moyen d’engage-
ments élaborés conjointement dans leurs plans d’action visant à donner aux personnes les moyens de 
résoudre les problèmes de justice, ce qui rend les systèmes plus transparents et redevables, et utiliser les 
systèmes de justice pour renforcer un gouvernement transparent.  

•	 Les dirigeants de justice peuvent se réunir lors de réunions régionales ou thématiques pour renforcer leur 
détermination à transformer le secteur de la justice, leur rôle dans la réponse à la pandémie, la reprise 
économique et la réinitialisation sociétale. 
 
Les pays faisant partie de Pathfinders apporteront les ambitions pour une reprise équitable, résiliente et 
inclusive au moyen d’une justice axée sur les personnes dans le cœur du programme commun des Nations 
Unies pour mieux reconstruire. 

•	 Les partenaires et les donateurs peuvent soutenir les travaux continus à l’échelle régionale, nationale et 
locale, en mettant un accent particulier sur les plus défavorisés et les pays qui courent un plus grand risque 
de violence et de troubles sociaux. 

Le ministère de la Justice Canada considère que l’accès à la justice est une valeur fondamentale du système 
de justice canadien, découlant du respect du Canada pour l’application de la loi. Le ministère de la Justice Cana-
da travaille à promouvoir une approche à la justice axée sur les personnes qui place la prise en compte de l’indi-
vidu au cœur des réponses de justice en fournissant l’accès à l’information, aux programmes et aux politiques.

Le ministère de la Justice du Canada a créé un Secrétariat de l’accès à la justice, qui sert de carrefour et de point 
de contact pour l’ODD 16 et pour la vaste gamme de travaux liés à l’accès à la justice que des collègues de par-
tout au Ministère entreprennent. Le Canada est membre de Pathfinders, de l’OCDE et du Partenariat pour un 
gouvernement ouvert. 

Partenaires
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En 2019, dans son rapport Justice pour tous, le Groupe de travail sur la justice de Pathfinders a établi un calen-
drier de mesures pour tenir la promesse d’un accès équitable à la justice pour tous d’ici 2030. Pour atteindre cet 
objectif, nous devons transformer notre façon de rendre justice. Nous devons commencer par comprendre les 
problèmes de justice des personnes, concevoir des solutions pour les prévenir et les résoudre, bâtir un secteur 
de la justice transparent et inclusif, et qui fonctionne en collaboration avec d’autres secteurs, comme le secteur 
de la santé, de l’éducation, du logement et de l’emploi.

Près de 40 pays ont souscrit aux principes de la justice axée sur les personnes dans une série de déclarations sur 
l’accès à la justice. Une alliance des organismes de justice de calibre mondial s’est rassemblée autour d’une 
vision et stratégie commune de justice pour tous.

L’OCDE a élaboré ses critères sur les services juridiques et judiciaires axés sur les personnes, dans le cadre de la 
relance économique. En s’appuyant sur la déclaration de Riga de 2018 de l’OCDE sur l’investissement dans l’accès 
à la justice pour tous, qui a été adoptée par de nombreux membres de l’OCDE et pays partenaires, il élabore act-
uellement un cadre juridique inclusif et axé sur les personnes.
 
Sa table ronde sur l’égalité d’accès à la justice fournit un contexte idéal pour discuter du rôle des systèmes de 
justice en permettant une relance inclusive et efficace, dans le cadre des besoins juridiques croissants et des 
contraintes fiscales croissantes.

L’Open Government Partnership réunit une coalition de membres, d’organisations de la société civile et d’au-
tres intervenants déterminés à créer un système de justice plus transparent et accessible afin d’échanger des 
pratiques exemplaires, de créer conjointement de nouveaux engagements et d’élaborer des indicateurs et des 
données sur la justice dans le contexte de l’ODD 16. 

Un nombre en pleine croissance des pays du PGO travaillent sur une justice axée sur les personnes dans le 
cadre de leurs plans d’action sur le PGO. Au total, 68 pays sur 78 ont inclus un engagement envers la justice qui 
ouvrira considérablement le gouvernement aux personnes. 

Le Justice Leadership Group - qui rassemble d’anciens ministres, procureurs généraux et juges en chef - s’est 
engagé à aider les ministres en fonction, à partager les meilleures pratiques et à identifier les mesures urgentes 
pour placer la justice au cœur de la réponse à la pandémie. En avril 2020, ils ont lancé un appel à l’action pour le 
leadership en matière de justice en période de pandémie.

La réunion se tiendra en ligne le mardi 20 octobre. La réunion se déroulera en anglais, en français et en es-
pagnol. On demandera aux ministres d’indiquer s’ils aimeraient réserver du temps pendant la réunion pour 
faire une intervention.

Formule

https://www.justice.sdg16.plus/report
https://doi.org/10.1787/597f5b7f-en
https://www.globaldashboard.org/2020/04/29/a-call-to-action-from-former-ministers-attorneys-general-and-senior-judges/
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Background Documents 
Rapport Justice pour tous
Pathfinders for Peaceful, Just and Inclusive Societies (aussi en Espagnol et Anglais)

Justice pour tous et la crise de santé publique
Pathfinders for Peaceful, Just and Inclusive Societies (aussi en: Espagnol, Anglais, Arabe et Ukrainien)

Justice pour tous et la crise économique 
Pathfinders for Peaceful, Just and Inclusive Societies (aussi en: Espagnol, Anglais et Ukrainien)

Access to Justice for Inclusive Growth: Putting People at the Centre
Organization for Economic Cooperation and Development (OECD)

Impact of COVID-19 on Access to Justice
Organization for Economic Cooperation and Development (OECD)

A Guide to Open Government and the Coronavirus: Justice
Open Government Partnership (OGP)

Transparency and Accountability at the Frontlines of Justice
Open Government Partnership (OGP)

Un appel à l’action : Leadership en matière de justice en période de pandémie
Justice Leadership Group

https://bf889554-6857-4cfe-8d55-8770007b8841.filesusr.com/ugd/90b3d6_a89b764534f145fb97b16b70ff10379e.pdf
https://bf889554-6857-4cfe-8d55-8770007b8841.filesusr.com/ugd/90b3d6_1656bf93a96a4f35a3625f7c0e5a2f9d.pdf
https://bf889554-6857-4cfe-8d55-8770007b8841.filesusr.com/ugd/90b3d6_746fc8e4f9404abeb994928d3fe85c9e.pdf
https://6c192f99-3663-4169-a572-e50276ce5d6d.usrfiles.com/ugd/6c192f_694bee7fd39c4ea596b5a75fb309e7dc.pdf
https://bf889554-6857-4cfe-8d55-8770007b8841.filesusr.com/ugd/6c192f_6a2327a3d9fd4d51b9c41264197c9b4e.pdf
https://bf889554-6857-4cfe-8d55-8770007b8841.filesusr.com/ugd/6c192f_1e8d8e91cfec4098b7b26db9cd296d30.pdf
https://bf889554-6857-4cfe-8d55-8770007b8841.filesusr.com/ugd/6c192f_91bc5f300b2346b587b6c5f398959824.pdf
https://bf889554-6857-4cfe-8d55-8770007b8841.filesusr.com/ugd/6c192f_c031ed6241ad478193ab43e6b2a68850.pdf
https://530cfd94-d934-468b-a1c7-c67a84734064.filesusr.com/ugd/6c192f_ce3c73dc2a844dc5b19d569d422f799a.pdf
https://530cfd94-d934-468b-a1c7-c67a84734064.filesusr.com/ugd/6c192f_3eebce80e3d94c4e868acdcc46c4f812.pdf
https://bf889554-6857-4cfe-8d55-8770007b8841.filesusr.com/ugd/6c192f_0658a70ae607408098643815ab855a65.pdf
https://bf889554-6857-4cfe-8d55-8770007b8841.filesusr.com/ugd/6c192f_b8dd501c26624b2bad7e2837c2ec5d70.pdf
https://doi.org/10.1787/597f5b7f-en
https://read.oecd-ilibrary.org/view/?ref=136_136486-rcd8m6dvng&title=Access-to-justice-and-the-COVID-19-pandemic
https://www.opengovpartnership.org/documents/a-guide-to-open-government-and-the-coronavirus-justice/
https://www.opengovpartnership.org/documents/transparency-and-accountability-at-the-frontlines-of-justice/
https://www.globaldashboard.org/wp-content/uploads/French-Justice-Leadership-in-a-Pandemic.pdf

